
CHAPITRE 17

Loi concernant l'évaluation pour fins
scolaires

[Sanctionnée le 6 juillet 1962]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 373 de la Loi de l'instruc-
tion publique (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 59) remplacé par l'article 30 de la
loi 8-9 Elizabeth II, chapitre 9, est mo-
difié:

a) en remplaçant dans les seizième, dix-
septième, dix-huitième, dix-neuvième et
vingtième lignes, les mots "augmenter le
ou les rôles où l'évaluation est inférieure
au niveau de celui de la municipalité où
l'évaluation est la plus élevée, de façon
à rétablir sur une base égale" par les mots
''modifier ces différents rôles de façon à
rétablir sur la base de la valeur réelle";

b) en retranchant les deux derniers
alinéas.

2 . L'article 389 de la dite loi, modifié
par l'article 1 de la loi 15-16 George VI,
chapitre 21, et par l'article 27 de la loi
9-10 Elizabeth II, chapitre 31, est de
nouveau modifié en ajoutant les alinéas
suivants:

"Pour tout immeuble dont l'évaluation
est alors l'objet d'une contestation, le rôle
de perception est basé sur la partie non
contestée de l'évaluation.

Lorsque la décision a été rendue sur la
contestation, le secrétaire-trésorier corrige
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le rôle de perception en conséquence.

Pour les fins de l'article 397, la taxe
payable en conséquence de la correction
est réputée être devenue exigible en même
temps que celle qui a été originairement
imposée."

3. L'article 508 de la dite loi, remplacé
par l'article 39 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 31, est modifié en ajoutant le
paragraphe suivant:

"4° Rendu une décision visée par l'un
des articles 373, 378, 381, 382 ou 386a."

4. L'article 509 de la dite loi, modifié
par l'article 40 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 31, est de nouveau modifié en
ajoutant à la fin le mot "ou" et le para-
graphe suivant:

"3° Dans les trente jours qui suivent
une décision des commissaires ou syndics
d'écoles visée par l'un des articles 373,
378, 381, 382 ou 386a."

5 . La dite loi est modifiée en insérant
après l'article 518, le suivant:

"518a . Dans les cas visés au paragra-
phe 4° de l'article 508, lorsque la taxe sco-
laire basée sur l'évaluation en litige atteint
cinq cents dollars, il y a appel de la déci-
sion de la Cour du magistrat à la Cour du
banc de la reine dont le jugement est
final. Cet appel s'exerce de la même
manière que l'appel des décisions d'une
cour municipale, suivant les articles 9 à
15 de la Loi des cours municipales (chap.
17)."

6 . L'article 2 de la loi 11 George VI,
chapitre 81, est modifié en remplaçant
dans les première et deuxième lignes, les
mots "peut, de temps en temps," par les
mots "doit chaque année".

7 . L'article 3 de la dite loi, remplacé
par l'article 5 de la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 124, est modifié:

a) en retranchant dans les première,
deuxième et troisième lignes, les mots
"le Bureau métropolitain des écoles pro-
testantes de Montréal est d'avis que";

b) en remplaçant dans la neuvième
ligne, le mot "peut" par le mot "doit";
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c) en retranchant dans la quinzième
ligne de la version française, le mot "peut".

8 . Les articles 5 et 7 de la dite loi,
remplacés par l'article 7 de la loi 5-6
Elizabeth II, chapitre 129, et l'article 6
de ladite loi sont remplacés par les sui-
vants :

" 5 . Dans les trente jours du dépôt de
la résolution mentionnée à l'article 4 de
la présente loi, le Bureau métropolitain
en donne un avis public dans deux jour-
naux, l'un de langue anglaise et l'autre de
langue française, mis généralement en
circulation dans le district de Montréal,
et tout contribuable touché par ces modi-
fications au rôle peut, durant les 30 jours
qui suivent lesdits avis publics, interjeter
appel à la Cour de magistrat.

" 6 . Cet appel est régi par les disposi-
tions des articles 510 à 518 de la Loi de
l'instruction publique (Statuts refondus,
1941, chapitre 59).

Pour tout immeuble dont l'évalua-
tion est alors l'objet d'une contestation,
le rôle de perception est basé sur la partie
non contestée de l'évaluation.

Lorsque la décision a été rendue sur
la contestation, le trésorier ou secrétaire-
trésorier de la municipalité corrige le rôle
de perception en conséquence. La taxe
payable en raison de la correction est
réputée être devenue exigible en même
temps que celle qui a été originairement
imposée.

"T. La Cour de magistrat peut réunir
plusieurs appels aux conditions estimées
justes.

Lorsque la taxe scolaire basée sur l'é-
valuation en litige atteint cinq cents dol-
lars, il y a appel de la décision de la
Cour du magistrat à la Cour du banc
de la reine dont le jugement est final.
Cet appel s'exerce de la même manière
que l'appel des décisions d'une cour mu-
nicipale, suivant les articles 9 à 15 de la
Loi des cours municipales (Statuts re-
fondus, 1941, chapitre 17)."
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» . L'article 1 de la loi 6-7 Elizabeth
II, chapitre 53, est modifié en remplaçant
dans les sixième et septième lignes, les
mots "peut, lorsqu'elle le juge bon" par
les mots "doit chaque année".

1 0 . L'article 3 de la dite loi est modifié
en remplaçant dans la sixième ligne, le
mot "peut" par le mot "doit".

1 1 . L'article 4 de la dite loi est modifié
en remplaçant dans la neuvième ligne, le
mot "peut" par le mot "doit".

1 3 . L'article 5 de la dite loi est modifié
en retranchant le second alinéa.

1 3 . Les articles 10 et 11 de la dite loi
sont remplacés par les suivants:

" 1 0 . Dans les trente jours de l'envoi
à telle corporation municipale par poste
recommandée de toute résolution adoptée
en vertu des articles 3 et 4 de la présente
loi, la Commission des écoles catholiques
de Montréal doit donner un avis public
dans deux journaux, l'un de langue fran-
çaise et l'autre de langue anglaise, circu-
lant dans son territoire et tout contribua-
ble intéressé peut, durant les trente jours
qui suivent le dit avis public, interjeter
appel à la Cour de magistrat.

Cet appel est régi par les dispositions
des articles 510 à 518 de la Loi de l'ins-
truction publique (Statuts refondus, 1941,
chapitre 59).

Pour tout immeuble dont l'évalua-
tion est alors l'objet d'une contesta-
tion, le rôle de perception est basé sur
la partie non contestée de l'évaluation.

Lorsque la décision a été rendue sur
la contestation, le trésorier ou secré-
taire-trésorier de la municipalité cor-
rige le rôle de perception en conséquence.
La taxe payable en raison de la correc-
tion est réputée être devenue exigible
en même temps que celle qui a été ori-
ginairement imposée.

" 1 1 . La Cour de magistrat peut réunir
plusieurs appels aux conditions estimées
justes.

Lorsque la taxe scolaire basée sur
l'évaluation en litige atteint cinq cents
dollars, il y a appel de la décision de la
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Cour du magistrat à la Cour du banc de
la reine dont le jugement est final. Cet
appel s'exerce de la même manière que
l'appel des décisions d'une cour muni-
cipale, suivant les articles 9 à 15 de la
Loi des cours municipales (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 17)."

1 4 . L'article 12 de la dite loi est modi-
fié en remplaçant dans la septième ligne,
le mot "pourront" par le mot "devront".

1 5 . L'article 13 de ladite loi est modi-
fié:

a) en insérant dans la neuvième ligne du
premier alinéa, après le mot "amende-
ments" les mots "actuels et à venir";

b) en remplaçant le dernier alinéa par
le suivant:

"A défaut d'entente entre les deux au-
torités le surintendant de l'instruction pu-
blique est appelé à rendre une décision
qui est susceptible d'appel comme la
leur."

1 6 . Les articles 12 et 13 de la dite loi
sont modifiés dans la version française
en remplaçant chaque fois qu'ils s'y trou-
vent, les mots "The Protestant School
Board of Greater Montreal", par les mots
"le Bureau métropolitain des écoles pro-
testantes de Montréal".

1 7 . La présente loi ne doit pas em-
pêcher le surintendant de l'instruction
publique d'exercer, après l'entrée en vi-
gueur de chacune des dispositions ci-
dessus, les pouvoirs qu'il possède présen-
tement à l'égard de chaque plainte dépo-
sée avant cette entrée en vigueur.

1 8 . Les articles 1 à 5 et l'article 17 de
la présente loi entrent en vigueur le jour
de sa sanction, les autres, le 1er décembre
1962.
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